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Il aura fallu attendre le 9 septembre pour 
que les débats sur les retraites à l’As-
semblée nationale démontrent ce que 
nous disons depuis plusieurs mois : la 
réforme en cours, si elle reste en l’état, 
est un replâtrage qui ne traite pas le pro-
blème de fond ! Les retraites sont loin 
d’être sauvées...

Les échanges autour 
de l’introduction d’un ar-
ticle 1bis ont finalement 
conduit à un nouveau 
rendez-vous. Non pas 
en 2018 mais en 2014 ! 
Pour une vraie réforme 
systémique tendant 
vers un régime unique 
si possible par points ou 
en comptes notionnels. 
On renvoie la patate 
chaude à un peu plus 
tard, juste après les 
grandes élections natio-
nales de 2012. Comme 
par hasard... 

Entendons-nous bien. La CFE-CGC n’a 
aucun a priori pour évoluer vers tel ou tel 
mécanisme. Nous savons trop qu’il n’y a 
pas de système parfait. Nous défendons 
suffisamment nos retraites complémen-
taires AGIRC et ARRCO - dont chacun 
loue la bonne gestion conduite par les 
partenaires sociaux - qui fonctionnent en 
points acquis tout au long de la carrière 
et qui reflètent précisément celle-ci. Sim-
plement, nous demandons à connaître 
ce que deviendra la solidarité (minimum 
vieillesse, avantages familiaux...) et, en 
un mot, qui paye quoi ? Nous deman-
dons à l’État s’il se portera garant dans 
le cas d’un système en comptes notion-
nels pour éviter ce qui aurait dû se pro-
duire en Suède l’an dernier : une baisse 
des pensions des retraités de 4,5 % si 
l’État suédois n’avait pas mis la main à la 
poche pour atténuer la stricte application 
du dispositif.

Tout ceci révèle que nous n’avons pas fini 
de travailler sur l’avenir de nos retraites 
et, plus généralement, de notre protec-
tion sociale. Pour l’heure, le texte va être 
débattu au Sénat à compter du 5 octobre. 
C’est jusqu’à la fin du mois prochain que 
tout va se jouer. Que les sénateurs fassent 
preuve de courage et d’audace pour aug-
menter dès à présent les recettes pé-
rennes afin d’effacer l’impact de la crise !

On ne peut, comme ils l’ont fait la se-
maine dernière en acceptant de pro-
roger la Caisse d’amortissement de la 
dette sociale (CADES) de 2021 à 2025 
et en lui transférant 130 milliards supplé-
mentaires de dettes sociales, repousser 
indéfiniment le tas de sable devant nous. 
Nous demandons aux sénateurs de faire 
respecter les textes qu’ils ont eux-mêmes 
votés, parfois depuis 27 ans en ce qui 
concerne l’égalité salariale, l’emploi des 
seniors ou des travailleurs handicapés ! 
Nous demandons aux sénateurs de pré-
ciser le mécanisme de prise en compte 
des trimestres passés par les jeunes en 
entreprise durant leur formation initiale. 
Nous demandons aux sénateurs de reve-
nir sur le cavalier législatif que le texte a 
subi à l’Assemblée nationale à propos de 
la médecine du travail. On ne peut pas, 
d’un côté, vouloir allonger les carrières et 
lutter contre la pénibilité au travail et, de 
l’autre, se priver d’un outil essentiel pour 
la santé des salariés. La liste des amé-
liorations à apporter à ce texte est très 
longue et la place me manque ici...

Sachez, Chers(es) collègues, que votre 
mobilisation les 7, 15 et 23 septembre 
n’a pas été vaine et nous vous en re-
mercions. Tout reste à faire, notamment 
durant ce mois d’octobre. Nous savons 
pouvoir compter sur vous ! Nous tra-
vaillons pour le bien commun et l’avenir 
de nos enfants. Cela dépasse largement 
les batailles politiciennes court-termistes 
des uns et des autres !

Bernard Van Craeynest

De l’audace, sénateurs !

Bernard Van Craeynest, Carole Couvert, 
en tête de la manifestation du 23 septembre 2010
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Logement
Un petit plus
En faisant sauter le verrou des 
conditions de ressources, le 

gouvernement instaure le Droit à l’acces-
sion à la propriété aidée pour nos conci-
toyens primo-accédants et répond à une 
demande portée depuis longtemps par 
la CFE CGC. Cette mesure conjuguée à 
une augmentation significative du mon-
tant de ce nouveau prêt à taux zéro (dit 
PTZ+) et à la modulation de la durée 
du remboursement au regard des res-
sources de l’emprunteur doit permettre 
aux classes moyennes de devenir plus 
facilement propriétaires. En ligne avec 
le Grenelle de l’environnement, ce PTZ+ 
intègre également la qualité thermique 
des bâtiments. Cumulé avec un prêt ac-
cession d’Action Logement (ancien 1 %) 
le PTZ+ est une opportunité, pour les 
salariés, de maîtriser leur budget loge-
ment. Cette maîtrise doit bien entendu 
passer par une réflexion des acquéreurs 
sur la qualité technique du logement et, 
plus particulièrement, sur son caractère 
« énergivore » ; sans oublier d’intégrer le 
temps de trajet domicile/travail et le mode 
de transport utilisé. Enfin, la Garantie du 
risque accession pour les accidents de la 
vie doit permettre de sécuriser l’accession 
à la propriété pour que cela ne devienne 
pas, un jour, un cauchemar pour certains. 
Hélas ! en contrepartie de ce nouveau 
prêt, certaines aides ou exonérations fis-
cales qui permettent à de nombreux pro-
priétaires occupants d’améliorer le confort 
de leur logement ou sa performance éner-
gétique seront revues à la baisse voire 
supprimées.

Diego Alarçon
diego.alarcon@cfecgc.fr

Cadres
Les années de vaches 
maigres
En 2009, 52 % des cadres esti-

ment avoir perdu du pouvoir d’achat, ré-
vèle l’APEC. Et selon l’enquête ESOPE 
CFE-CGC, en cours d’analyse, la ré-
munération moyenne brute (y compris 
primes, intéressement, participation, 
avantages en nature…) des cadres a 
reculé ! Heureusement, l’inflation n’a été 
que de +0,1 % en 2009 ce qui a limité la 
casse (contre +2,8 % en 2008). Nonobs-
tant, le personnel d’encadrement connaît 
un recul de son pouvoir d’achat de l’ordre 
de 3 % après un recul de 3,4 % en 2008 ! 
Nos premières analyses montrent que 
la rémunération médiane recule d’un 
peu plus de 4,5 % en 2009. Tout ce qui 
s’ajoute au salaire de base (primes, 

intéressement, participation�) et que 
les employeurs intègrent en raisonnant 
«  rémunération globale » représente en 
moyenne 8 % de la rémunération globale 
2009. Dans la mesure où les employeurs 
(4 entreprises sur 10) déclarent vouloir 
allouer le même budget aux augmenta-
tions, l’année 2010 risque de ne pas être 
très brillante compte tenu d’une inflation 
qui augmenterait de 1,4 % en masse se-
lon nos projections. Aujourd’hui, la moitié 
du personnel d’encadrement se déclare 
mécontent de sa rémunération. La diver-
gence dans la distribution des revenus 
est inquiétante. Le dernier centile (ceux 
dont les revenus annuels moyens sont 
de 250 000 euros et plus) a siphonné 
environ 1 % de la masse salariale  durant 
ces 15 dernières années. Au-delà de la 
justice sociale, cette concentration, très 
mal contrebalancée par la redistribution 
fiscale, entrave la consommation des 
ménages et, par là-même, la croissance 
et l’emploi ! Pire, certains se sont endet-
tés voire surendettés pour pallier l’éro-
sion salariale. Il est urgent de promouvoir 
des politiques salariales dynamiques et, 
surtout, de mettre en perspective les car-
rières pour faire renaître la confiance. Il 
est grand temps de prendre des mesures 
sur l’égalité salariale entre les hommes 
et les femmes ! «Un Grenelle des rému-
nérations» pour relancer la politique sala-
riale, la mise en place du salaire minimum 
plancher (SMIP) pour l’encadrement au 
forfait, un salaire minimum de base de 
référence « Cadre » (SMC), voilà des 
objectifs qui contribueraient à améliorer 
le pouvoir d’achat des classes moyennes 
et à dynamiser la croissance.

Jean-Luc Haas
jeanluc.haas@cfecgc.fr

IRP
Ça se précise
Vendredi 10 septembre, se tenait 
une nouvelle séance de délibéra-

tion sociale sur la modernisation du dia-
logue social consacrée aux Institutions 
représentatives du personnel (IRP). La 
dernière réunion du mois de juillet n’avait 
pu se tenir pour cause de comporte-
ment inadmissible de la CGPME et du 
MEDEF à propos du débat parlementaire 
sur la loi dialogue social dans les TPE. 
Cette fois, nous avons acté deux points 
essentiels  : après avoir partagé un état 
des lieux quantitatif (ce que le Code du 
travail prévoit en matière d’IRP), nous 
nous sommes mis d’accord sur un état 
des lieux qualitatif (ce qui marche bien 
et ce qui marche moins bien). Nous 
sommes convenus d’entrer dans le vif 
du sujet lors de la prochaine séance. La 
CFE-CGC propose une méthode : ana-
lyser les propositions des uns et des 
autres au travers d’une «grille de lecture» 
permettant savoir si ces propositions 
tendent vers une meilleure anticipation 
des situations, une meilleure qualité du 
dialogue social et une meilleure prise en 
compte des salariés. Nous allons enfin 
pouvoir tester la volonté du patronat ! 
La CFE-CGC observe la situation avec 
lucidité, ouverture et volonté d’aboutir 
mais ne se laissera pas entraîner dans 
une négociation déséquilibrée où le seul 
objectif des employeurs serait de dimi-
nuer les contraintes sociales et baisser 
les moyens des organisations syndicales. 
Nous voulons une meilleure anticipation, 
une meilleure association des organisa-
tions aux décisions. Pour cela le patronat 
devra faire des propositions et accepter 
des avancées. Nous ne nous contente-
rons pas que soit seulement amélioré 
notre rôle de «brancardier social»!

Bernard Valette
valette@cfecgc.frDo you 

speak 
English ?
Partenariat 
avec Vocable
Le 17 septembre, 
la CFE-CGC a 
signé une conven-

tion de partenariat avec Vocable, l’orga-
nisme de formation aux langues qui 
édite le magazine du même nom, bien 
connu des étudiants. Vocable propose 
des tests d’évaluation gratuits (à voir sur 
www.cfecgc.org), des prix préférentiels 
d’abonnement, des tarifs privilégiés de 
formation... La CFE-CGC assurera la 
communication de ces offres auprès de 
ses adhérents.

Renseignement : regie@cfecgc.fr
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↘ �Santé au 
travail

Le démantèlement
Le gouvernement profite du brou-
haha autour de son projet de réforme 
de retraite, pour glisser en catimini, 
sous forme de cavalier législatif, une 
réforme de la médecine de travail faite 
sur mesure pour l’employeur. Pou-
voir et missions sont transférés du 
médecin à l’employeur. Sont instal-
lés d’autres professionnels de santé 
«sans aucune protection légale ni 
indépendance statutaire», dénonce 
la CFE-CGC. Le médecin du travail 
perd son statut de salarié protégé 
pour devenir totalement dépendant 
de l’employeur. Pire, lui est retirée sa 
mission de prévention contre «toute 
altération de la santé des travailleurs 
du fait de leur travail». (Cqué de presse, 
10.09.2010). Bernard Salengro, pré-
sident du syndicat des médecins du 
travail CFE-CGC voit là une «inver-
sion» du sens de la protection : «on 
passerait de la protection des salariés 
à la protection de l’employeur», un peu 
«comme si on demandait aux dealers 
d’organiser la lutte contre la drogue». 
(RMC, 13.09.2010).

↘ Alzheimer
Une lutte à organiser
La CFE-CGC s’est associée à la 
journée mondiale de lutte contre la 
maladie d’Alzheimer, le 21 septembre 
2010. Outre la question des moyens à 
mettre en œuvre pour soigner et ac-
compagner les malades, la CFE-CGC 
insiste sur l’aide aux aidants trop sou-
vent perdus face aux responsabilités 
et aux contraintes liées au devoir de 
s’occuper d’une personne atteinte de 
dégénération des neurones : «la prise 
en charge des dépenses médicali-
sées, l’aide à la vie quotidienne et le 
soutien aux aidants sont à construire 
au plus vite sur la base d’une solution 
largement mutualisée». La CFE-CGC 
demande l’installation d’un «réseau 
d’échanges d’expériences» et sou-
ligne l’impératif de formation : «les 
gestes appropriés» au soutien des 
malades «ne s’improvisent pas» ; ils 
doivent faire l’objet de conseils de 
professionnels, dans le cadre d’une 
formation organisée». (Cqué de presse, 
21.09.2010).

Si la CFE-
CGC, au sein 
de l’intersyn-
dicale, mobi-
lise de plus en 
plus fortement 
contre le pro-
jet de réforme 

de la retraite, c’est que le texte gouver-
nemental est de plus en plus inquiétant, 
souligne Bernard Van Craeynest : le texte 
adopté par l’Assemblée nationale est 
«bien plus dangereux que le texte initial 
présenté aux parlementaires». «Nous 
savions déjà que l’équi-
libre financier ne serait 
pas atteint mais, en plus, 
on espère l’atteindre 
en faisant des trans-
ferts entre public, privé, 
régime général, complé-
mentaire». Par ailleurs, 
l’article 1bis du projet 
de loi, promet pour 2014 
un rapport d’étude sur la 
manière de réformer en 
profondeur les retraites 
et tendre vers un régime 
unique, c’est «l’aveu 
même que cette réforme 
de 2010 ne résout rien». 
La «nocivité» de ce texte 
se révèle chaque jour et 
le président confédéral 
constate «une prise de 
conscience» de la part 
de nos concitoyens. (iTV, 
15.09.2010). Autre exa-
cerbation : le traitement 
des femmes dans le pro-
jet de loi. La CFE-CGC 
dénonce «l’abandon 
des mesures concer-
nant l’égalité salariale et l’absence de 
sanctions dissuasives» ; la détérioration 
de leurs conditions de travail ; l’aggrava-
tion de l’écart des pensions avec celle 
des hommes ; «l’impossibilité de cumu-
ler travail et pension de réversion». Des 
dispositions qui mettent «les femmes 
sur la touche» et engendreront «humi-
liation, révolte et découragement». (Cqué 
de presse, 15.09.2010). Après avoir tenté 

de convaincre les députés, la CFE-CGC 
s’adresse aux sénateurs pour faire ad-
mettre la nécessité d’un autre finance-
ment : «Il n’est pas question qu’on pioche 
dans les soixante milliards d’euros de 
réserves des régimes complémentaires 
AGIRC-ARRCO, obtenus grâce à la 
bonne gestion des partenaires sociaux», 
met en garde Bernard Van Craeynest. 
Et de rappeler les revendications de la 
CFE-CGC : «l’instauration d’un bouclier 
retraite pour garantir que le taux de rem-
placement ne descende pas en dessous 
de 50 % dans le privé» ; «que tous les 

trimestres passés en 
entreprise lors des 
études comptent pour la 
retraite»; «des recettes 
s u p p l é m e n t a i r e s » 
comme la hausse de 
l’imposition sur les 
hauts revenus. Pour la 
CFE-CGC, ce débat 
doit être l’occasion 
d’une réforme de toute 
la protection sociale : 
«tant que celle-ci est 
assise sur la masse sa-
lariale, on ne peut pas 
s’en sortir». Quant aux 
propositions d’ajustage 
du ministre de travail, 
«cela ne règle pas le 
problème d’ensemble». 
Bernard Van Craey-
nest regrette l’absence 
de mesures pour les 
seniors : «si on n’arrive 
pas à allonger les car-
rières, nos collègues 
vont se retrouver au 
chômage en attendant 
la retraite et leur pen-

sion va baisser». Même regret en matière 
d’égalité salariale : «la Halde propose de 
remplacer le calcul des 25 meilleures 
années par les 100 meilleurs trimestres, 
ce qui avantagerait les personnes qui 
ont des trous, certaines années, dans 
leur carrière. C’est une bonne idée !» (La 
Croix, 23.09.2010). Pour l’intersyndicale : 
«Rien n’est joué (...) les salariés doivent 
maintenir la pression». 

Retraite
Rien n’est joué !

Ce que demande la CFE-CGC 
• �Un bouclier retraite indi-

viduel, seuil minimum de 
pension en pourcentage des 
derniers salaires

• �La prise en compte des 
années d’études supérieures

• �La prise en compte des 
périodes de stage

• �Le retrait des articles remet-
tant en cause la profession 
des médecins du travail

• �La cumul de la pension de 
réversion avec les revenus 
d’activité

• �La garantie de l’égalité 
salariale entre hommes et 
femmes

• �L’accompagnement en 
termes d’emploi des seniors

• �L’élargissement de l’assiette 
de financement grâce à 
une cotisation sociale sur la 
consommation

• �La suppression des exonéra-
tions de charges patronales 
injustifiées

Le 23 septembre 2010 à Paris

www.cfecgc.org



Rendez-vous CFE-CGC

• 29 septembre 
Colloque handicap organisé par 

l’URIF : «Cinq ans après la loi du 11 
février 2005, où en sommes-nous ?»

Hôtel Westin, Paris,  
de 14h30 à 20h00. 

Rens. : 01 55 30 13 75

• 30 septembre
Table ronde : « Mixité femme / 

homme : on a tous à y gagner ! »
à l’hôtel Palladia de Toulouse

de 17h30 à 20h00
Rens. : 05 62 27 92 00

• 7 octobre
Pique-nique Facebook CFE-CGC

au Jardin japonais à Toulouse, 10h00.
Au programme : la réforme des re-

traites, le compte rendu d’un colloque 
sur la mixité... et repas tiré du panier !

Rens. : Marie-Josée Locquet  
au 06 48 10 72 35.

• 7 octobre
Souffrance au travail

Débat en Picardie
Les unions CFE-CGC de Picardie et 
de l’Oise organise une table ronde 
sur «La souffrance au travail», avec 

Bernard Salengro, secrétaire national. 
Rendez-vous le 7 octobre, à 14h30 à 

l’Hôtel Mercure de Compiègne.
Renseignement au : 03 22 71 74 44

• 12 octobre 
Débat autour des livres  

« Le capitalisme idéal» et «Les 
bobards économiques»

de 17h30 à 20h00 à la Maison de la 
CFE-CGC à Paris.

Invitations sur www.cfecgc.org
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Écoute et accompagnement  
psychologique des adhérents  

CFE-CGC : 0800 715 555

Les représentants CFE-CGC 
au CESE

Le comité directeur de la CFE-CGC 
du 14 septembre 2010 a entériné la liste 
de ses représentants au Conseil écono-
mique, social et environnemental comme 
suit :
- �Carole COUVERT (Secrétaire générale 

de la CFE-CGC), Au titre de représen-
tante du président confédéral et prési-
dente du groupe CFE-CGC au CESE.

- Michel LAMY (militant CFE-CGC),
- �Gabriel ARTERO (président de la Fédé-

ration CFE-CGC de la Métallurgie),
- �Régis DOS SANTOS (Président de la 

Fédération CFE-CGC de la Finance et 
de la Banque) ,

- �Jean-Claude DELAGE (secrétaire gé-
néral du Syndicat Alliance au titre de 
la Fédération CFE-CGC des Fonctions 
publiques),

- �Monique WEBER (présidente d’hon-
neur du Syndicat général des praticiens 
conseils au titre de la Fédération CFE-
CGC de la Santé et de l’Action Sociale),

- �Isabelle COUTURIER (DSC et coordi-
natrice CFE-CGC chez BLEDINA, SA 
au titre de la Fédération CFE-CGC de 
l’Agroalimentaire).

↘ Stress
Accord chez Accenture
La CFE-CGC est signataire de l’accord 
de méthode sur la prévention des risques 
psychosociaux chez Accenture. Sont 
visés le stress, le surmenage, le harcè-
lement moral, les violences verbales, 
les incivilités, le sentiment de mal-être 
et de souffrance au travail. La méthode 
consiste en une analyse de l’existant par 
un cabinet externe, l’élaboration d’un 
diagnostic, la rédaction d’une lettre de 
mission. La CFE-CGC sera représentée 
dans le groupe de travail installé.

www.cgc-accenture.fr

↘ L’Oréal
L’effet Bettencourt
L’affaire Bettencourt touche les salariés 
de l’Oréal : l’entreprise rétribuait large-
ment le photographe François-Marie 
Barnier comme conseiller artistique. La 
CFE-CGC de l’entreprise ne conteste 
pas cette mission mais s’interroge : «il 
faut une prestation derrière, sinon c’est 
de l’abus social et c’est du pénal». Une 
question qui a été mise à l’ordre du jour 
du dernier CCE. Entretemps, la direc-
tion a fait savoir qu’elle mettait fin à tout 
contrat la liant au photographe...

↘ Enseignants
Depardieu dérape
Gérard Depardieu, sur une chaîne de 
télévision, aurait qualifié les syndicalistes 
en grève de «trous du c..». Le président 
du syndicat Avenir Écoles CFE-CGC 
lui demande «audience» et réclame un 
«droit de réponse»...

↘ Enseignants
Rencontre
Le 6 septembre, la fédération Éducation 
Recherche Développement CFE-CGC 
a été reçue au ministère de l’Éducation 
nationale. Au menu des discussions : le 
pacte de carrière, l’accompagnement des 
personnels, la prévention des risques, les 
évaluations des enseignants. Le conseiller 
du ministre a promis des mesures de sim-
plifications des enquêtes administratives, 
l’informatisation des livrets de compé-
tences du socle commun en CE1 et CM2...

↘ �France  
Télécom

Contrat social
La direction présente aux salariés un 
«nouveau contrat social». La CFE-CGC 
s’en réjouit puisqu’il prend en compte 
«la dimension sociale de l’entreprise» et 
s’appuie pour une part sur ses recom-
mandations. Mais le syndicat demande 
que les engagements pris soient «sous-
tendus par un projet industriel permettant 
de remobiliser les énergies autour d’en-
jeux positifs».

www.cfecgc-ft-orange.org

↘ Rio Tinto
La casse continue
Le groupe Rio Tinto envisage rapide-
ment de céder son entreprise Alcan en 
parlant d’une «opportunité fantastique». 
Méfiance de la part de la CFE-CGC du 
groupe : «l’arbre ne pourra pas conti-
nuer à cacher plus longtemps la forêt». 
Le syndicat demande des réponses 
claires à ses questions : «où sont les 
engagements ?», notamment en termes 
d’activité et d’emplois ; «où est le plan 
de développement ?» ; «À quel prix ?» se 
fixera l’opération ; Quid des «conditions de 
travail, de la gestion des compétences, de 
la pénibilité et de l’employabilité des 
salariés ?».

Consultez les tarifs et les conditions 
sur www.cfecgc.org


